
n° 44 171 du 28 mai 2010

dans l’affaire X/ III

En cause : X X X

Ayant élu domicile : X

contre:

L'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 mars 2010, par X X X, qui déclare être de nationalité pakistanaise, tendant

à l’annulation de « la décision d’ordre de quitter le territoire » prise le 5 mars 2010.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15 décembre 1980).

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 27 avril 2010 convoquant les parties à l’audience du 20 mai 2010.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me J. BERTEN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me

D. BELKACEMI loco Mes D. MATRAY et D. BELKACEMI, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

Le 4 mars 2010, la partie défenderesse a délivré au requérant un ordre de quitter le territoire avec

décision de remise à la frontière et décision privative de liberté à cette fin.

Il s’agit de l’acte attaqué.

Il est motivé comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :



0 – article 7, al. 1er, 8 : exerce une activité professionnelle indépendante/en subordination sans être en

possession de l’autorisation requise à cet effet ;

Pas de permis de travail – PV n° […] rédigé par LA POLICE DE LIEGE (3)

En application de l’article 7, alinéa 2, de la même loi. Il est nécessaire de faire ramener-sans délai

l’intéressé à la frontière, à l’exception des frontières allemande, autrichienne, espagnole, française,

grecque, italienne, luxembourgeoise, néerlandaise, portugaise (1), norvègienne, suédoise, finlandaise,

islandaise, danoise, estonienne, lettonne, lituanienne, hongroise, polonaise, slovène, suisse, tchéque et

maltaise pour le motif suivant.

Vu que l’intéressé était en train de travailler sans permis, il existe un risque qu’il poursuive son

comportement illégal.

En application de l’article 7, alinéa 3, de la même loi, l’exécution de sa remise à la frontière ne pouvant

être effectuée immédiatement, l’intéressé doit être détenu à cette fin.

Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l’Office des Etrangers dans le but de le faire

embarquer à bord du prochain vol à destination de Prague ».

2. L’intérêt au recours

2.1. Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie

requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime.

2.2. A l’audience du 20 mai 2010, les parties se sont accordées sur le fait que l’intéressé a été rapatrié

le 21 avril 2010 pour la Tchéquie. L’ordre de quitter le territoire attaqué a donc sorti tous ses effets.

L’acte attaqué n’emporte nullement interdiction pour le requérant de revenir ultérieurement en Belgique,

pour autant que l’intéressé soit porteur des documents requis, de sorte que l’argument invoqué à

l’audience par le conseil du requérant selon lequel celui-ci aurait toujours intérêt à agir car il doit pouvoir

revenir en Belgique pour s’occuper de la société dont il est administrateur ne peut être retenu. Le

requérant ne justifie donc plus d’un intérêt à son recours.

2.3. En conséquence, à défaut d’intérêt à agir dans le chef du requérant, le recours est irrecevable.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mai deux mille dix par :

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme A. P. PALERMO, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. P. PALERMO G. PINTIAUX


